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LE  MODE  DE  GOUVERNEMENT 


PROVISOIREMENT    ETABLI    DANS 


LE    ROYAUME    D  ALGER. 


Dire  daos  quel  esprit  les  actes  qui  vont  être 
analysés  ont  e'té  conçus ,  c'est  indiquer  assex 
l'esprit  dans  lequel  ils  veulent  être  exécutés  : 
tel  est  le  but  qu'on  s'est  proposé  dans  cette 
notice. 


I\TRODUCTIOx\ 


Il  suffit  d'observer  la  marche  suivie  par  le 
Gouvernement,  depuis  la  prise  d'Alger,  pour  ne 
pas  mettre  en  doute  ses  vues  ultérieures  sur  l'A- 
frique. En  effet,  comment  ne  pas  voir  dans  une 
occupation  de  sept  mois  le  prélude  d'une  coloni- 
sation ?  Si  le  châtiment  du  dey  eût  été  l'unique 
but  de  l'expédition  ?  son  expulsion  devait  en  être 
le  terme  7  et  puisqu'il  n'en  a  pas  été  ainsi ,  com- 


ment  supposer  que  le  Gouvernement  se  soit  en- 
gagé dans  une  dépense  d'hommes  et  d'argent  pu- 
rement gratuite  ?  Et ,  ce  qui  serait  bien  plus 
grave  ,  sous  le  rapport  politique  ,  comment  aban- 
donner ce  qu'on  a  eu  l'intention  de  retenir  sans 
encourir  la  défaveur  d'y  avoir  été  contraint  par 
les  exigences  de  la  politique  ?  Dira-t-on  que  les 
événemens  militaires  ,  dont  l'Europe  semble  me- 
nacée, nous  en  font  la  loi  !  Mais  à  qui  persuader 
que  quelques  milliers  de  soldats  de  moins,  et 
quelques  millions  de  plus  ,  puissent  occasioner 
un  mécompte  dans  le  déploiement  des  forces  mi- 
litaires d'une  uation  qui  tient  quinze  cent  mille 
hommes  sous  les  armes  ?  Et  puis,  doit-on  comp- 
ter pour  peu  de  choses  cette  partie  de  la  popula- 
tion qui  est  venue  à  nous  sur  la  foi  des  garanties 
que  nous  lui  avons  offertes  ,  et  qui  se  trouverait 
compromise  dans  son  repos  et  sa  sécurité?  Il  n'en 
est  pas  d'un  gouvernement  comme  d'un  particu- 
lier qui  peut  révoquer  le  lendemain  sa  résolu- 
tion de  la  veille. 

Cette  digression  n'est  pas  hors  de  propos  :  elle 
tend  à  faire  ressortir  l'invraisemblance  des  bruits 
qui  se  sont  répandus  sur  l'entière  évacuation  de 
l'Afrique,  et  qui  n'ont  trouvé  que  trop  d'échos. 
Il  est  bon  que  l'on  sache  que  le  général  en  chef 
est  invariable  dans  la  marche  qu'il  s'est  tracée  ; 
que  ce  qui  est  en  fait  ne  saurait  être  remis  en 
question ,  et  que  ceux  qui  sont  appelés  à  concou- 


rir  à  l'accomplissement  de  ses  vues,  doivent  re- 
doubler de  zèle  et  de  persévérance  pour  atteindre 
le  but  proposé. 

Il  a  fallu  établir  un  mode  quelconque  de 
gouvernement  ;  celui  dont  on  a  fait  choix  n'est 
peut-être  pas  le  meilleur  en  soi,  mais  il  est  le  mieux 
adapté  aux  circonstances,  et  il  est  exact  de  dire 
que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  meilleur  est 
celui  qui  est  établi.  Ainsi  le  général  en  chef  ne 
saurait  trop  recommander  à  ceux  à  qui  le  manie- 
ment des  affaires  va  être  confié,  de  rester  fidèles, 
sinon  servilement  à  la  lettre  des  actes  de  ce  gou- 
vernement, du  moins  à  l'esprit  qui  a  présidé  à 
leur  rédaction  ;  car  ,  sans  la  fixité  dans  les  idées  , 
il  n'est  aucun  succès  possible.  Cette  notice  a  pour 
objet  de  présenter  une  analyse  succincte  de  ces 
actes  pour  en  faire  connaître  le  véritable  esprit, 
et  de  constater  la  situation  des  choses  au  moment 
où  leur  direction  a  changé  de  main. 


CRÉATION  D'UN  COMITÉ  DE  GOUVERNEMENT. 


Dans  les  guerres  d'invasion ,  dont  nous  avons 
donné  de  si  fréquens  et  de  si  mémorables  exem- 
ples ,  qui,  malheureusement ,  ont  fini  par  trouver 
des  imitateurs  ,  on  a  vu  des  souverains  déserter    Arrêté  du 

1  -ii  i  rr  •  .a  octobre  i83 

leur  capitale;  le  cours  des  attaires  pouvait  en  être 


troublé  ,  mais  il  n'était  jamais  interrompu.  Les 
rouages  secondaires  restant  en  place,  la  machine 
administrative  n'était  pas  totalement  privée  de 
mouvement.  Il  n'en  était  pas  ainsi  à  Alger;  le 
pouvoir  résidant  dans  un  seul  homme  et  toutes 
les  forces  motrices  dans  sa  volonté ,  avec  un 
homme  de  moins  ,  il  y  avait  absence  absolue  de 
gouvernement.  Que  devait  faire  le  général  en  chef 
dans  cet  état  de  choses?  se  mettre  purement  et 
simplement  à  la  place  du  dey,  et  affecter  toutes 
les  rigueurs  de  son  despotisme  ?  Mais  l'exercice 
d'une  autorité  illimitée  répugne  autant  à  nos 
mœurs  qu'à  nos  principes.  Laisser  le  pays  en  proie 
à  l'anarchie  et  au  désordre  qui  en  est  la  consé- 
quence et  se  contenter  d'en  être  le  spectateur  oi- 
sif ?  Mais  tout  ce  qu'un  pareil  état  de  choses  a 
d'odieux  et  de  repoussant ,  fut  retombé,  à  juste 
titre ,  sur  l'armée  française  qui  l'eût  toléré  par 
son  indifférence.  Ainsi ,  le  général  en  chef  a  été 
conduit  par  les  nécessités  même  de  sa  position  ,  à 
substituer  à  un  pouvoir  désordonné  et  farouche 
un  régime  avoué  par  la  raison  publique  et  de  na- 
ture cependant  à  ne  pas  heurter  trop  violemment 
les  moeurs  ,  les  usages  et  les  préjugés  du  pays. 
Cette  nécessité  était  tellement  impérieuse ,  qu'elle 
se  fit  sentir  dès  les  premiers  jours  de  l'occupation, 
puisqu'elle  porta  M.  de  Bourmont  à  instituer  une 
commission  sous  le  titre  de  commission  de  gou- 
vernement. Cette  commission ,  vicieuse  dans  sa 


constitution  primitive,  après  avoir  essayé,  sans 
succès,  quelques  moyens  de  gouvernement  ,  s'est 
éteinte  (Telle-même,  sans  laisser  aucune  trace  de 
son  existence  trop  courte  pour  être  féconde  en 
résultats. 

Dans  les  gouvernemens  naissans  qui  sont  en- 
core sans  relations  extérieures,  et  qui  n'ont  ni  ar- 
mées ni  marine  (et  c'est  la  condition  actuelle  du 
royaume  d'Alger),  l'administration  publique  se 
divise  en  trois  grandes  sections  principales ,  qui 
embrassent  tous  les  intérêts  publics  et  privés  , 
l'intérieur  ,  la  justice  et  les  finances.  Ainsi,  le  co- 
mité du  gouvernement  fut  composé  de  trois  mem- 
bres correspondant  à  ces  trois  sections.  Ce  comi- 
té s'assemble  sous  la  présidence  de  l'intendant  du 
royaume,  qui,  sous  l'autorité  du  général  en  chef, 
décide  des  affaires  mises  en  délibération  au  co- 
mité. Un  secrétaire-général  tient  la  plume,  rédige 
et  enregistre  les  délibérations ,  notifie  les  arrêtés 
du  général  en  chef,  par  ampliation  à  chacun  des 
membres  du  comité  ,  et  est  dépositaire  des  ar- 
chives. Tous  les  arrêtés ,  préparés  par  les  mem- 
bres du  comité  *  chacun  dans  leurs  attributions 
respectives  ,  discutés  et  délibérés  en  conseil,  sont 
pris  par  le  général  en  chef  sur  la  proposition  et 
d'après  l'exposé  de  l'intendant  qui  est  chargé  d'en 
suivre  l'exécution.  Cette  centralisation  de  pouvoirs 
dans  les  mains  d'un  seul ,  résultant  d'ailleurs  du 
mandat  primitif  conféré  à  l'intendant  par  le  roi, 


était  indispensable  à  la  marche  et  à  la  conduite 

des  affaires  ,   et  il  importe  de   la  maintenir.   Du 

reste,  les  attributions  de  chacun  des  membres  des 

Arrêtés  des  trois  sections  ont  été  définies  de  manière  à  éviter 
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octobre.  la  confusion  des  pouvoirs   et  tout  conlht  d  auto- 

rité. La  preuve  la  plus  évidente  que  ce  mode  de 
gouvernement  était  convenablement  adapté  aux 
circonstances,  se  tire  des  succès  qu'il  a  obtenus 
en  peu  de  temps ,  succès  qui  garantissent  ceux 
qu'il  obtiendrait  par  la  suite,  lorsque,  par  un  plus 
long  usage  ,  il  sera  parvenu  à  se  consolider. 


SECTION  DE  L'INTÉRIEUR. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  section  de  l'in- 
térieur est  loin  d'avoir  le  degré  d'importance  que 
comporte  son  titre,  puisque  sa  sphère  d'activité 
ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  ville  et  de  la  banlieue, 
et  qu'elle  ne  prendra  d'extension  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  l'occupation  fera  des  progrès.  C'est  ce 
qui  a  déterminé  la  réunion  dans  les  mêmes  mains 
des  fonctions  de  commissaire  du  roi  près  le  con- 
seil municipal  ;  mais  a  quelques  égards  ,  ces  fonc- 
tions doivent  être  considérées  comme  inconcilia- 
bles, car,  dans  beaucoup  de  cas,  elles  peuvent  se 
contrôler  mutuellement ,  et  le  moment  viendra 
de  les  séparer.  Le  conseil  municipal  est  composé 
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des  notables  du  pavs ,  pris  indistinctement  dans 
la  nation  maure  et  dans  la  nation  juive.  Il  est  pu- 
rement consultatif,  et  le  pouvoir  dirigeant  réside 
dans  le  commissaire  du  roi.  Toutefois  il  est  tenu 
registre  des  délibérations,  pour  pouvoir  recourir, 
le   cas  échéant,  à  l'exposé  des  motifs   des  déci- 
sions intervenues.   Le  conseil  municipal  est  re- 
nouvelé  périodiquement  tous  les  ans,  mais   ses 
membres  sont  rééligibles.  Ces  fonctions  n'étant 
pas  rétribuées  ,  peuvent  être  considérées  comme 
une  charge  ,  et  alors  elles  doivent  être  suppor- 
tées, à  tour  de  rôle,   par  tous  les  habitans  qui 
sont  susceptibles  de  les  remplir; si  elles  sont  une 
distinction ,   il  faut  aussi  que  ceux  qui   en   sont 
dignes  soient  appelés  à  la  partager.  Enfin ,  il  im- 
porte de  former  le  plus  grand  nombre  possible 
d'habitans    au   maniement  et  à  la  conduite    des 
affaires.  Cependant  cette  section  ,  bien  que  res- 
treinte ,  embrasse  des  détails  très-multipliés  ,  car 
tout  est  à  faire  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion intérieure  de  la  ville.  Le  dogme  du  fatalisme 
qui  dispose  à  la  vie  contemplative,  éloigne  les  ha- 
bitans de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'utilité 
publique,  et  les  rend  indifïérens  sur  les  moyens 
à  adopter  pour  Fembellissement  ,  la  propreté  et 
la  salubrité.  Ils  ne  s'en  forment  d'ailleurs  aucune 
idée  ,   puisque  ne  sortant  pas  de  leur  pays,  ils 
n'ont  pu  faire  aucune  comparaison.   Il  convient 
donc  de  les  initier  ,  petit  à  petit,  dans  ces  voies 
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de  civilisation  ,  en  leur  en  faisant  sentir  les  avan- 
tages. Il  faut  qu'ils  reconnaissent  la  nécessité  de  ne 
pas  borner  au  seuil  de  leur  porte  cette  propreté 
recherchée  qu'on  remarque  dans  leur  intérieur. 

On  a  donné  un  adjoint  au  commissaire  du  roi , 
et  chaque  jour  ce  suppléant  lui  deviendra  plus  in- 
dispensable,  puisque  ,  chaque  jour  ,  de  nouvelles 
occupations  surgissent  à  l'administration  munici- 
pale; un  grand  nombre  de  vues  d'utilité  publi- 
que ont  été  conçues  ;  peu  ont  été  réalisées  ,  parce 
que  le  temps  ne  l'a  pas  permis.  Cependant  on  est 
parvenu  à  donner  des  désignations  aux  rues  ,  à 
opérer  le  recensement  et  le  numérotage  des  mai- 
sons ,  mais  les  moyens  employés  jusqu'à  présent 
pour  maintenir  la  propreté ,  ont  eu  peu  de  succès. 
Il  faut  nécessairement  en  adopter  de  plus  efficaces 
et  faire  de  nouvelles  démarches  pour  instituer  une 
entreprise. 

Il  est  une  chose  qu  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  , 
ce  sont  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  ,  lo- 
cataires et  autres  dont  les  maisons  et  les  bouti- 
ques ont  été  démolies  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique; nous  invoquons  la  justice  dans  tous  nos 
actes  et  nous  devons  en  donner  l'exemple.  Cet 
objet  a  été  trop  négligé  jusqu'à  présent,  et  cette 
négligence  fait  douter  de  notre  bonne  foi  :  les  par- 
ties lésées  doivent  être  dédommagées  par  de  l'ar- 
gent ou  par  des  concessions  quelconques  de  ter- 
rain,  d'habitation  ou  de  boutiques.  Il  est  encore 


9 
un  objet  qu'il  ne  faudra  pas  négliger  l'année  pro- 
chaine, au  retour  de  la  mauvaise  saison  ,  et  pour 
lequel  il  ne  faut  pas  que  l'expérience  de  cette  an- 
née soit  perdue.  Les  habitans  ne  sont  point  en 
usage  de  former  des  approvisionneniens  en  blés  : 
ils  vivent  au  jour  le  jour  ,  et  lorsque  les  marchés 
ne  sont  pas  pourvus  ,  ce  qui  arrive  régulièrement 
dans  la  saison  des  pluies  ,  la  pénurie  se  fait  sen- 
tir, et  la  hausse  du  prix  des  grains  devient  exces- 
sive. Il  faut ,  à  l'exemple  du  dey,  former  des  ap- 
provisionneniens en  temps  opportun  ,  et  les  tenir 
en  réserve  pour  venir  au  secours  de  la  population 
dans  les  momens  de  disette.  11  est  à  regretter  que 
le  conseil  municipal,  qui  avait  pour  lui  l'expérience 
dupasse,  n'ait  pas  éveillé  à  temps  la  sollicitude 
de  l'autorité  qui ,  lorsque  le  moment  de  gêne  est 
arrivé  ,  s'est  vue  obligée  de  recourir  à  des  moyens 
forcés  et  onéreux. 

Il  existe  un  commissaire-général  de  police  qui 
tient  son  mandat  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  est 
appelé  à  concourir  aux  mesures  de  police  avec  le 
commissaire  du  roi  et  se  trouve  fréquemment  en 
contact  avec  lui;  mais  comme  il  exerce  en  même 
temps  les  fonctions  de  juge  de  paix  et  celles  de  pré- 
sident du  tribunal  correctionnel,  il  en  sera  fait 
plus  amplement  mention  à  la  section  de  la  justice. 

En  résumé,  on  voit  que,  dans  cette  section  de 
service,  tout  est  encore  en  projet:  cependant  les 
élémens  existent,  et  il  ne  manque  pour  les  mettre 
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en  œuvre  que  du  temps  et  une  volonté  ferme  et 
soutenue. 


SECTION  DE  LA  JUSTICE. 

Le  cours  de  la  justice  se   trouvait  interrompu 
par  la  chute  du  gouvernement  turc;  cette  popula- 
tion industrielle ,  accourue  de  toute  part  pour  se 
placer  sous  la  protection  de  nos  armes,  réclamait 
une  juridiction  spéciale.  De  nouveaux  moyens  de 
répression  étaient  nécessaires  pour  une  situation 
nouvelle.  Ces  moyens,  sans  repousser  entièrement 
les  précédens,   devaient  être  combinés  de    ma- 
nière à  substituer  le  frein  de  l'équité  à  un  régime 
de  terreur  ,  et  cela  par  une  transition  inaperçue. 
Un  homme  de  loi ,  venu  de  France ,  trop  préoc- 
cupé de  l'excellence  de  nos  formes  de  procédure, 
avait  tenté  de  l'introduire  ici.    accompagnée  de 
tout  son  cortège,  sans  songer  que  cette  forme  , 
qui  emporte  si  souvent  le  fond,  est  une  des  plaies 
de  la  civilisation  européenne.  Son  essai  ne  fut  pas 
heureux;  toute  l'économie  judiciaire  fut   boule- 
versée; lui-même   recula  devant  son  propre  ou- 
vrage, et  il  fallut  en  revenir  aux  précédens.  La 
juridiction   fut  réglée  ainsi.  Les  musulmans  (et 
sous  cette  dénomination  sont  compris  les  Maures 
co-i  eligionnaires)   furent  rendus   à  leurs  juges 
naturels ,  le  cadi  maure  assisté  des  muphtis  ;  sa 
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compétence  fut  étendue  au  criminel  comme  au 
civil ,  et  ses  jugemens  furent  sans  appel  et  en  der- 
nier ressort.  L'exercice  de  l'autorité  judiciaire  fut 
interdite  au  cadi  turc  ;  car  la  condition  actuelle 
des  Turcs.,  dont  la  présence  n'est  que  tolérée,  les 
exclut  naturellement  du  droit  d'exercer  la  justice. 
Les  juifs  furent  renvoyés  par  devant  leurs  rabbins, 
jugeant  sans  appel  au  criminel  comme  au  civil. 
Les  causes  entre  les  musulmans  et  les  juifs  furent 
portées  en  première  instance  par  devant  le  cadi 
maure;  et  cependant,  pour  ne  pas  les  laisser  à  la 
merci  de  leur  ancien  maître,  la  faculté  de  l'appel 
leur  fut  ouverte,  et  ces  appels  portés  par  devant  la 
cour  de  justice  composée  de  Français.  La  cour  de 
justice  connaît,  en  outre,  de  toutes  les  causes  entre 
Français,  mais  avec  faculté  d'appel  en  France,  en- 
tre les  naturels  du  pays  et  les  étrangers  de  toutes 
les  nations  qui  ne  seraient  pas  sous  la  juridiction 
de  leur  consul.   Enfin  l'instruction  fut  orale  .  les 
parties  appelées  à  se  défendre  elles-mêmes  ,  et,  en 
cas  d'absence ,  par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  mais  le 
ministère  des  avoués  et  des  avocats  fut  interdit; 
quant  aux  délits  de  simple  police  et  ceux  de  police 
correctionnelle,    le   commissaire-général   en    fut 
rendu   juge ,   savoir  :    des  premiers  ,   comme  le 
sont  en  France  les  maires  et  les  juges  de  paix;  et 
des  seconds  ,  comme  le  sont  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  France;  et  dans  ce  cas  ,  le  com- 
missaire-général est  assisté  de  deux  juges  asses- 
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seurs.  Tous  ces  juges  ont  été  nommés  par  le 
général  en  chef,  ou  ont  reçu  de  lui  l'institution. 
11  est  référé  au  général  en  chef  des  jugemens  por- 
tant peine  de  mort,  et  l'exécution  ne  peut  s'en- 
suivre qu'autant  que  le  jugement  a  obtenu  sa 
sanction.  11  a  été  établi  une  juridiction  exception- 
nelle pour  les  cas  où  il  serait  porté  atteinte  aux 
personnes  et  aux  propriétés  des  Français  par  les 
habitans  du  pays  ;  la  connaissance  des  délits  de 
cette  nature  est  attribuée  aux  conseils  de  guerre. 

Depuis  le  moment  où  cet  ordre  de  juridiction  a 
été  établi ,  tout  est  rentré  dans  l'ordre.  L'action 
de  la  justice  est  inaperçue,  et  cependant  toutes 
les  causes  se  vident,  et  il  ne  s'est  pas  élevé  une 
seule  plainte.  Le  cadi  turc  ,  et  particulièrement 
les  muphtis  de  cette  nation  ,  dépossédés  de  leur 
juridiction,  ont  voulu  élever  la  voix;  ils  ont  été 
mis  à  la  raison,  et  ce  fut  là  le  terme  de  leurs 
efforts  pour  ressusciter  l'autorité  judiciaire.  Il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'est  aucune  nation  plus  docile 
au  pouvoir  judiciaire,  de  quelque  part  qu'il  vienne. 

La  nation  juive  est  en  possession  d'avoir  un  chef 
qui  exerce  une  sorte  de  police  arbitraire  sur  ses 
co-religiounaires ,  dont  la  mauvaise  foi  et  la  tur- 
bulence habituelle  ont  besoin  d'un  frein  particu- 
lier :  cet  emploi  a  été  confirmé,  mais  les  attribu- 
tions en  ont  été  définies  de  telle  sorte,  qu'en  cas 
de  plaintes,  les  écarts  qu'il  pourrait  faire  dans 
l'exercice  de  son  autorité  peuvent  être  réprimés. 


10 

La  juridiction  mixte,  dont  les  différens  rouages 
viennent  d'être  exposés  ,  est  parvenue  à  concilier 
des  intérêts  rivaux  ou  étrangers  entre  eux  :  il  se- 
rait dangereux  d'en  troubler  l'économie  ;  on  ne 


peut  donc  que  recommander  d'y  être  fidèle  et  de 
se  tenir  rigoureusement  en  garde  i 
gestions  qui  tendraient  à  l'altérer. 


se  tenir  rigoureusement  en  garde  contre  les  sug- 


SECTION  DES  FINANCES. 

La  domination  française  ayant  été  substituée 
par  le  droit  de  la  guerre  à  la  domination  turque , 
le  premier  soin  de  l'administration  a  été  d'explo- 
rer toutes  les  sources  de  revenus  publics  pour  les 
exploiter  au  profit  du  trésor  français  ;  mais  cette 
recherche  était  hérissée  de  difficultés,  et  les  dé- 
couvertes qu'elle  est  parvenue  à  faire  jusqu'à  pré- 
sent sont  le  fruit  d'un  travail  opiniâtre;  en  effet, 
il  était  difficile  de  saisir  à  travers  les  écarts  du 
pouvoir  sans  limite  et  sans  règle  qui  pesait  sur 
le  pays  avant  l'occupation  ,  quelques  données 
exactes  sur  l'étendue  des  charges  supportées  par 
les  peuples.  Les  Turcs  ,  les  gens  de  loi  et  de  re- 
ligion jouissaient  d'une  exemption  absolue  de  tout 
impôt;  les  juifs  et  les  maures  payaient  des  taxes 
industrielles;  divers  monopoles,  dont  le  dey  s'é- 
tait réservé  l'exploitation  ,  des  prélèvemens  en  ar- 
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gent  ou  en  nature  sur  les  objets  de  consomma- 
tion,  formaient,  avec  les  produits  des  domaines 
et  les  tributs  des  provinces  ,  les  revenus  ordinaires 
de  la  régence.  Les  avanies,  les  prises  de  mer,  la 
vénalité  des  emplois  publics,  les  présens  en  étaient 
le  casuel. 

Dans  le  premier  moment  de  confusion  qui  sui- 
vit l'entrée  des  Français ,  les  muphtis ,  les  ulémas 
et  quelques  maures  influens  s'emparèrent  de  tous 
les  postes  de  l'administration ,  vacans  par  le  dé- 
part des  Turcs.  Ce  ne  fut  que  successivement  que 
l'autorité  française  parvint  à  découvrir  leur  usur- 
pation. Il  fallut  leur  enlever  pièce  à  pièce  la  ges- 
tion de  tout  ce  qui  donnait  matière  à  quelques 
recouvremens ,  et  en  régulariser,  au  fur  et  à  me- 
sure ,  la  régie  au  profit  du  trésor ,  pendant  que 
l'ordre  s'établissait  dans  les  trois  branches  prin- 
cipales de  produits ,  les  douanes  ,  les  octrois  et 
les  domaines. 
Douanes.  Dès  le  lendemain  de  l'occupation  d'Alger,  quel- 

ques spéculateurs  à  la  suite  de  l'armée,  songèrent 
à  exploiter  la  douane  ;  ils  opérèrent  des  recettes  , 
sans  écriture  et  sans  contrôle  :  l'arrivée  du  géné- 
ral en  chef  mit  fin  à  cette  espèce  d'entreprise 
commerciale ,  dont  le  payeur-général  de  l'armée, 
M.  Ferino  ,  avait  déjà  signalé  l'abus  au  ministre 
Arrêtés  des  des  finances.  Des  règlemens  dont  l'exécution  fut 
tenfbrè5  Sep"  confiée  à  une  administration  légalement  consti- 
tuée ,  établirent,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  des 
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ports  ,  des  droits  combinés  de  manière  à  favoriser 
le  commerce  français,  sans  repousser  les  navires 
des  puissances  étrangères,  que  des  considérations 
politiques  ,  aussi  bien  que  les  intérêts  des  consom- 
mateurs ,     imposaient    l'obligation  de   ménager. 
Quelques  mesures  prohibitives   de  l'exportation     Arrêtés  des 
des  grains  et  farines  pour  tout  autre  pays  que  la  novembre'  et 
France  7  et  de  l'introduction  des  armes  de  guerre   ^  déeembre. 
et  poudres  étrangères ,  seuls  objets  dont  l'impor- 
tation soit  interdite,  complétèrent  une  législation 
simple  et  dune  application  si  facile  ,  que ,  pen- 
dant l'espace  de  quatre  mois  ,  il  ne  s'est  pas  élevé 
une  seule  affaire  contentieuse.  Le  commerce  est    Arrêté  du  i5 

i,i  >     r  .   \  •  i  •  n     septembre. 

appelé  chaque  mois  a  hxer  et  a  re viser  les  tarirs 
qui  servent  de  base  à  la  perception  des  droits  ;  il 
est  ainsi  suffisamment  défendu  contre  les  exigences 
du  fisc.  L'expérience  ayant  fait  reconnaître  que  les 
vins  et  les  eaux-de-vie  de  France ,  malgré  une  dif- 
férence de  plus  de  moitié  dans  les  droits,  ne  pou- 
vaient supporter  la  concurrence  avec  les  vins 
d'Espagne  et  d'Italie  ;  transportés  à  moindre  frais, 
la  balance  fut  rétablie  en  faveur  de  la  France  par    Arrêté  du  j 

_  décembre. 

une  augmentation  de  7  p.  %  sur  les  droits  payés 
par  les  vins  et  eaux-de-vie  étrangers.  Peu  après, 
l'abondance  des  marchandises  sur  la  place  fit  sen- 
tir la  nécessité  de  l'établissement  d'un  entrepôt 
réel  pour  affranchir  le  commerce  des  avances 
considérables  qu'il  était  obligé  de  faire  pour  ac- 
quitter les  droits  avant  la  mise  en  consommation. 


i6 
Arrêté  du  3i   Cet  entrepôt  a  été  créé  dans  un  local  convenable 

décembre.  ,  -,  „,  , 

et  présentant  des  garanties  sumsuntes  contre  les 
entreprise  de  la  fraude.  Le  tableau  du  mouvement 
du  port  d'Alger  présente  à  l'entrée  deux  cent  dix 
bâtimens,  dont  cinquante-six  français  jaugeant 
ensemble  huit  mille  sept  cent  soixante-un  ton- 
neaux; jusqu'au  3i  octobre  dernier,  il  n'était 
venu  de  France  que  quarante-deux  bâtimens  por- 
tant deux  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  ton- 
neaux; les  arrivages  de  novembre  et  de  décembre 
sont  de  quatorze  bâtimens  formant  deux  mille  cent 
cinquante-deux  tonneaux.  Les  relations  avec  la 
métropole  ne  peuvent  prendre  chaque  jour  que 
plus  de  développement,  surtout  avec  l'occupation 
paisible  du  pays  et  la  confiance  qui  en  sera  néces- 
sairement la  suite. 

Les  importations  consistent  principalement  en 
vins  ,  eaux-de-vie  et  divers  objets  de  consomma- 
tion; peu  d'objets  manufacturiers.  L'or  et  l'argent 
sont  jusqu'à  présent,  à  peu  de  chose  près,  les 
seuls  moyens  de  retour;  cependant  il  en  est  sorti 
des  fers,  des  aciers,  du  cuivre,  de  l'étain  ,  des 
laines  et  de  la  cire  :  la  plupart  de  ces  marchan- 
dises proviennent  des  ventes  faites  par  l'adminis- 
tration. 

Les  recettes  se  sont  élevées  pour  quatre  mois  à 
i5o,ooofr.  Le  chiffre  dubudjet  est  de  5oo,ooo  fr., 
et  par  conséquent  loin  d'être  exagéré. 
Sels.  Les  sels  forment  une  branche  de  revenu  sus- 
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ceptible  de  prendre  de  l'accroissement.  Le  gou- 
vernement algérien  s'en  était  réservé  le  monopole, 
qui  consistait  dans  le  privilège  exclusif  d'acheter, 
au  prix  de  62  centimes  la  mesure,  tout  le  sel 
apporté  à  Al^er  ,  et  de  le  vendre  3  fr.   72  c.   La     n.  .  . 

I  1  o        "  1  Décision  en 

réduction  du  prix  de  cette  denrée,  si  précieuse  septembre, 
pour  les  alimens  du  pauvre,  a  signalé  l'avènement 
d'un  pouvoir  réparateur.  Le  prix  actuel  est  de 
2  fr.  70  c.  :  la  différence  sera  compensée  par  une 
plus  grande  consommation.  Le  contrôle  et  la  ma- 
nutention de  ce  monopole  demandent  des  modifi- 
cations et  des  garanties.  Le  Gouvernement  s'en 
occupe.  Jusqu'à  présent,  les  sels  consommés  dans 
la  régence  se  tiraient  d'Espagne  et  de  Sicile  ou  des 
salines  d'Oran  ;  les  environs  du  Cap-Caxines  ont 
été  reconnus  propres  à  rétablissement  des  salines; 
une  compagnie  se  présente  pour  en  former  sur  ce 
point,  ainsi  que  des  madragues  pour  la  pèche  du 
thon  :  les  clauses  du  traité  se  discutent  en  ce  mo- 
ment. 

Sous  le  dey,  aucun  objet  de  consommation  n'en-  octrois, 
trait  ou  ne  sortait  de  la  ville  d'Alger  sans  payer 
des  taxes  ,  dont  la  plus  grande  partie  était  détour- 
née par  les  agens  de  la  perception.  Le  général  en 
chef,  voulant  attirer  les  Arabes  du  dehors  et  mul- 
tiplier nos  relations,  les  affranchit  de  tous  ces 
droits.  Le  bruit  de  cette  libéralité,  répandu  au 
loin,  amena  l'abondance  sur  les  marches  d'rVIger, 
auparavant  déserts  ;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
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vue,  qu'à  son  arrivée,  notre  possession  en  Afrique 
ne  s'étendait  pas  au-delà  des  avant-postes  de  l'ar- 
mée, et  qu'alors  on  ne  voyait  pas,  comme  au- 
jourd'hui ,  arriver  à  ia  ville  ces  convois  de  cha- 
meaux descendus  de  l'Atlas  ,  ni  ce  mouvement 
continuel  du  commerce  intérieur,  signe  de  con- 
fiance et  de  sécurité.  C'était ,  par  Je  fait,  aban- 
donner un  faible  produit  ,  d'une  réalisation  diffi- 
cile avec  des  préposés  maures  ;  néanmoins,  cette 
perte  fut  compensée  par  l'augmentation  des  droits 

Même  arrêté  d'octroi  sur  plusieurs  objets  de  consommation 
importés  d'Europe.  La  recette  de  ces  droits,  mon- 
tant à  t)2,5o6  i'v.  44  cent. ,  a  suffi  jusqu'au  i,r  jan- 
vier dernier,  à  toutes  les  dépenses  de  la  ville ,  et 
présente  en  outre  un  excédant  de  38,629  fr.  Ce- 
pendant ceux  des  anciens  impôts  ,  qui  n'étaient 
pas  incompatibles  avec  nos  mœurs  et  les  formes 
d'une  administration  libérale  ,  furent  maintenus 
provisoirement  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  fait 
reconnaître  les  améliorations  dont  ils  sont  suscep- 
tibles. 

Droits  afler-  Les  grains  étaient  assujettis  au  prélèvement 
d'une  certaine  quantité  par  chaque  mesure  ap- 
portée au  marché  :  ce  droit  fut  affermé  moyen- 
nant 26,000  fr.  pour  un  an. 

Il  en  était  de  même  des  huiles  ;  le  produit  en 
est  consacré  à  l'éclairage  de  la  ville. 

Adjudication  Le  privilège  exclusif  d'acheter  et  de  vendre  les 
cuirs  des  animaux  abattus  dans  les  boucheries  et 
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ceux  apportés  par  les  Arabes  ,  fut  également 
affermé  pour  G2,ooo  fr. 

Les  droits  perçus  précédemment  sur  la  nation      Taxes    <K- 

.    .  ,  ,  .  verses. 

juive,  les  successions  vacantes,  les  corporations 
d  artisans  maures,  les  boutiques  et  les  maisons  de 
campagne,  sont  recouvrés  comme  par  le  passé , 
et  doivent  produire  environ  60,000  fr. 

Mais  l'opération  la  plus  importante  pour  le  Domaines, 
trésor ,  et  qui  exigeait  tous  les  soins  de  l'adminis- 
tration ,  était  la  reconnaissance  et  la  prise  de  pos- 
session des  propriétés  domaniales.  Le  recense- 
ment de  la  ville  d'Alger  fut  entrepris  à  cet  effet; 
il  offre  pour  résultat  environ  cinq  mille  immeu- 
bles, dont  trois  mille  appartiennent  à  l'État,  ou 
seront  régis  pour  son  compte ,  et  représentent  un 
capital  de  plus  de  4°^ooO';ooo  fr.  Au  nombre  de 
ces  immubles  ,  réunis  au  domaine  ,  se  trouvent 
ceux  qui ,  par  des  dotations  particulières,  ont  été 
affectés  aux  casernes  des  janissaires  ,  aux  mos- 
quées ,  à  la  Mecque  et  Médine  et  à  des  divers  éta- 
blissernens  publics.  Une  dizaine  d'individus,  le 
muphti  turc  à  leur  tète ,  s  étaient  emparés  de  la 
gestion  de  ces  biens  et  des  fonds  en  provenant. 
Les  premières  tentatives  de  l'administration  pour    Arrêté  du  8 

1  •    •  1  --•        i  septemb.  non 

les  ressaisir,  soulevèrent  une  opposition  bruyante,  exécuté. 
sinon  dangereuse;  le  chef  qui  les  fomentait,  le 
muphti ,  brouillon  fanatique  ,  et  qui ,  sous  d'autres 
rapports,  avait  dominé  au  général  quelques  sujets 
de  plaintes  ,  reçut  l'ordre  de  s'embarquer  pour 
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Smyrne ,  après  avoir  remis  au  domaine  les  actes 
de  propriété  et  les  fonds  dont  il  était  détenteur. 
Son  départ,  et  la  crainte  inspirée  par  les  succès 
de  la  campagne  de  Média  ,  firent  tomber  toute 
résistance.  L'administration  prit  possession  de  di- 
vers dépôts,  montant  à  environ  80,000  fr.  ,  que 
le  général  en  chef  destine  à  la  fondation  d'un  hos- 
pice ,  et  qu'il  a  le  projet  de  placer  au  profit  de  cet 
établissement  dans  les  fonds  publics  de  France. 

Quelques  maisons  appartenant  au  bey  de  Cons- 
tantine  dépossédé  ,  ont  été  saisies.  Quant  aux  pro- 
priétés des  Turcs  qui  ont  quitté  le  territoire  de 
la  régence,  elles  leur  sont  garanties  par  la  capi- 
tulation ;  mais  la  plupart  des  maisons  ont  été  em- 
ployées pour  les  logemens  militaires  :  cette  masse 
d'immeubles  nermettra  d'indemniser,  sans  aucun 
paiement  en  numéraire  ,  les  propriétaires  des  mai- 
sons et  boutiques   abattues  pour  l'élargissement 
des  rues  ,  l'assainissement  et  l'embellissement  de 
la  ville  et  pour  les  constructions  projetées. 
Arréw-  du  a3       Au  dehors  ,  le  domaine  a  des  possessions  im- 

novembre.  . 

portantes  ,  dont  une  partie  fut  reconnue  lors  de 
l'expédition  de  Média.  Le  bey  de  Titery,  laissé 
dans  cette  ville  ,  fut  chargé  d'en  faire  la  recherche 
avec  soin,  d'en  dresser  l'inventaire,  de  les  louer 
ou  affermer  et  d'en  toucher  les  revenus  pour  le 
compte  du  trésor.  La  même  mission  fut  confiée  à 
Arrêté  du  &  lln  nonime  SUTi  placé  à  Bélida ,  en  qualité  de  ca- 
novembre.      life  du  général  en  chef.  L'un  et  l'autre  sont  en 
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outre   chargés  de   percevoir  les  tributs  d'usage 
payés  par  les  Arabes.  Le  rappel  des  troupes  ne 
permettant  plus  d'occuper  le  belick  de  Titery,  il 
n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendre.  À  l'excep- 
tion des  immeuble?  de  la  ville  ,  dont  les  prix  de 
location    s'élèvent    a    mesure   de    laffluence    des 
étrangers ,  le  domaine  ne  tire  malheureusement 
aucun  parti  des  propriétés  qui  avoisinent  Alger. 
De  nombreuses  demandes  d'aliénation  de  terrains 
sont  faites  chaque  jour  ;  on  ne  pourrait  v  céder 
sans    compromettre    gravement  les    intérêts    de 
l'avenir.  îl  a  été  décide  ,  en  conséquence  7  que  ces 
terrains  seraient  seulement  loués  ou  affermés  à 
temps.   Il  y  a  eu  jusqu'à  présent  fort  peu  d'actes 
de  cette  nature. 

En  indemnisant  les  propriétaires  des  maisons 
abattues  pour  faire  des  places  ou  des  rues  nou- 
velles ,  le  Gouvernement  devient  possesseur  du 
sol  pour  y  élever  des  constructions  sur  un  pian 
donné.  L'aliénation  ou  la  cession  emphytéotique 
est  indispensable  ;  le  cahier  des  charges  pour  lad-  Arrêté  pre- 
judicatien  publique  des  lots  à  vendre  est  préparé. 
Enfin ,  pour  constituer  définitivement  le  do- 
maine ,  et  arriver  à  une  connaissance  plus  exacte 
des  immeubles  dont  il  se  compose  .  il  y  aura 
lieu  d'exiger  la  production  de  tous  les  titres 
de  propriété.  Leur  enregistrement  fournira  les 
bases  d'un  cadastre ,  sans  lequel  le  Gouvernement 
sera  encore  long-temps  exposé  aux  usurpations. 
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Tributs  des       3Lc  général  en  chef  s'étanl  assuré  la  possession 
provinces.        paisible  d'Alger  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que 
de  la  province  de  Titery,  ouvrit  des  négociations 
avec  le  bey  de  Tunis,  pour  confier  à  un  parent 
de  ce  souverain  allié  le  belick  de  Constantine  , 
moyennant  une  obligation  de  versera  la  caisse  du 
payeur- général   de   l'année   800,000  fr.   pour  la 
première    année  ,    et   un   million   pour   les    sui- 
vantes.   Cette  obligation,  réalisable  par  quart, 
ligure  aux  ressources  de  i83i  ,  et  procurera  sur 
les  provisions  du  budjet,  dans  lequel  le  tribut 
de   Constantine  est  porté  ,  d'après  les  livres  de 
la   régence  ,   pour    000,000  fr.  ,   une   augmenta- 
tion de  5oo,ooo  fr. ,  avec  la  garantie  du  bey  de 
Tunis.    C'est  un  recouvrement  certain  ,  et  sur- 
tout inespéré  dans  l'état  actuel  de  l'armée  d'oc- 
cupation ,   qui  ne  permettait    aucune  entreprise 
sur  Constantine.  Aussitôt  que  cette  province  sera 
soumise  à  l'autorité  du  nouveau  bey,  il  sera  pos- 
sible de  relever  nos  établissemens  de  Bone  et  de 
la  pèche  du  corail,  si  intéressante  pour  l'indus- 
trie de  la  Corse.  L'ancien  agent  de  nos  posses- 
sions dans  ces  parages,  M.  Rimbert,  accompagne 
le  bey,  et  sera  spécialement  chargé  de  cette  mis- 
sion. Quelques  avances  de  fonds  seront  nécessaires 
pour  réparer  les  ruines  de  la  cale  ;  les  droits  de 
pêche  les  couvriront. 

Un  traité  semblable  placera  sans  doute  à  Oran 
un  autre  prince  de  la  maison  du  bey  de  Tunis  , 
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moyennant  des  stipulations  encore  plus  avanta- 
geuses. Les  revenus  de  ce  belick  sont  portés  sur 
les  livres  de  la  régence  à  25o,ooo  fr. ,  et  figurent 
pour  cette  somme  au  budjet;  mais  avec  les  pré- 
sens d'usage,  les  subventions  pavées  annuellement 
ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  deux  millions.  Une 
heureuse  négociation  peut,  en  assurant  encore  de 
ce  côté  la  tranquillité  de  nos  frontières  ,  augmen- 
ter de  plus  d'un  million  les  ressources  prévues  de 
l'exercice  courant. 

Depuis  l'occupation,  trois  mille  Européens  Iran-    impôts  nou- 

11  L  veaux. 

nais  on  étrangers  sont  venus  à  Alger  pour  y  former 
des  établissemens  de  commerce  :  il  était  juste  de 
les  appeler  à  concourir  ù  l'adquittement  des  char- 
ges publiques  :  ils  furent  en  conséquence  assujettis 
h  des  droits  de  patente,  fixes  et  proportionnels,  ^"mbre11  7 
qui,  bien  que  modérés,  ne  produiront  pas  moins 
de  5o,ooo  fr. 

La  vente  en  détail  des  boissons  et  liqueurs  en- 
traînait de  graves  inconvéniens ,  sous  le  rapport 
de  la  santé  et  de  la  discipline  des  troupes  ;  elle 
dut  recevoir  quelques  entraves  ;  une  taxe  men- 
suelle ou  droit  de  licence  que  paieront,  les  débi- 
tans,  procurera  au  trésor  une  recette  de  près  de 
80,000  fr. 

Le  commerce  participe  en  outre  à  la  faible  ré- 
tribution exigée  pour  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  qui  produit  un  boni  de  1,2,00  fv. 

Telle  est  la    nomenclature  des  anciens  et  des 
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nouveaux  impôts  à  lever  dans  le  royaume  d'Alger, 
à  1  exception  d'une  taxe  insignifiante  existant  pré- 
cédemment sur  les  maisons  de  plaisance  des  envi- 
rons de  la  ville.  Les  terres  sont  exemptes  de  toute 
espèce  de  charge;  c'est  un  encouragement  à  la  cul- 
ture :  un  impôt  sur  la  production  eût  été  directe- 
ment opposé  aux  vues  de  colonisation  que  pa- 
raissait avoir  le  Gouvernement.  Il  est  presque 
impossible  qu'une  taxe  de  cette  nature  soit  répar- 
tie dans  une  juste  proportion  avec  les  facultés  des 
contribuables,  et  le  recouvrement  oblige  trop  sou- 
vent à  recourir  aux  voies  rigoureuses  des  con- 
trahîtes  et  des  saisies,  source  de  désolation  pour 
les  peuples.  Les  impôts  établis  sur  la  consomma- 
tion sont  exempts  de  ce  triste  cortège  ;  et  c'est  ainsi 
que  sans  effort,  sans  aucun  frais  de  poursuite,  ont 
été  réalisées  à  Alger  les  recettes  de  quatre  mois, 
montant  à  43i,n3  fr.  88c,  savoir  : 

Sur   les  douanes j47,5o5  fr.  89  c. 

L'octroi 92,506        44 

Les  domaines  et  revenus  pu- 
blics       io5,2i6        36 

Les  droits  affermés 10,987        84 

Les  perceptions  diverses.  .       74 .,94?        35 


Ensemble.    ...     ^3i,uô        88 

Déduction  faite  des  dépenses 
du  service  local,  montant  à   .    .        91,879        33 

Il  reste  disponible  au  1er  jan- 
vier ,  sur  l'exercice   i83o,  une 


somme  en  numéraire  de.  ,   ,   .     339,534       55 
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Report.    .    .    .      33g,534  fr.  55  c. 
Plus  l'obligation  du  bey  de 
Constantine  ,  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,   de 800,000        00 

C'estdonc  avec  un  excédant 

en  caisse  de 1,1 39, 534        55 

que  s'ouvre  1  exercice  i83i,et  l'espérance  de  voir, 
au  moyen  des  négociations  relatives  aubelickd'O- 
ran  et  du  développement  du  commerce ,  les  pré- 
visions du  budjet   dépassées  de  plus  d'un  million. 

Les  dépenses  des  différens  services,  limitées  au 
moment  de  la  formation  du  budjet  aux  frais  de 
régie  strictement  nécessaires ,  seront  naturelle- 
ment augmentées  par  l'exploitation  des  ressources 
nouvelles,  qui  demande  un  surcroit  de  travail  et 
d'employés. 

Les  crédits  primitifs  étaient  de  209, 3o3  fr. 
jo  c.    Les  besoins  du  service    ont  exirré    divers 

o 

supplémens  montant  à  99,200  fr. ,  ce  qui  porte  à 
3o8,5o3  fr.  5o  c.  les  dépenses  présumées. Le  boni 
de  l'exercice  i83i  sera  de  près  de  5  millions  ,  ce 
qui  suffit  pour  indemniser  la  France  des  frais  ex- 
traordinaires quoecasione  l'entretien  sur  le  pied 
de  guerre  des  troupes  d'occupation.  Ainsi  la  con- 
quête du  royaume  d'Alger  ,  la  plus  importante  des 
temps  modernes  ,  ne  peut  pas  être  un  instant  oné- 
reuse à  la  métropole. 

On  aurait  une  idée  fort  inexacte  des  charges  sup- 
portées par  les  peuples  de  la  régence ,  sous  la  pré- 
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eédeute  domination  ?  si  on  prenait  seulement  pour 
base  d'évaluation  les  revenus  entrant  dans  le  tré- 
sor du  dey;  il  faut  y  joindre  les  présens  que  lesbeys 
et  les  chefs  destribusarabesde  laproviuced'Alger 
étaien  t  obligés  de  faire  dans  certaines  ai-constances, 
à  des  époques  déterminées  ,  tant  au  dey  qu'à  ses 
principaux  ministres  et  officiers  ,  et  même  à  des 
employés  subalternes. 

Il  résulte  de  documens  authentiques  que  3a  va- 
leur de  ces  présens  s'élevait  chaque  année,  pour 
le  belick  d'Oran,  à  environ  5oo,ooo  fr.  ;  pour  ce- 
lui de  Constantine,  à  406^62  fr.  ;  3e  bey  de  Ti- 
tery  donnait  au  même  titre  un  peu  plus  de 
i5o,ooofr.  ;  enfin  les  chefs  des  tribus  delà  dépen- 
dance d'Alger  payaient  environ  100,000  fr.  de 
présens  ordinaires,  sans  compter  le  prix  de  leur 
nomination.  11  y  avait  en  outre  dans  la  même  pro- 
vince sept  caïtes  ou  percepteurs  d'impôts,  qui , 
achetant  leur  emploi  fort  cher,  trouvaient  une 
compensation  dans  les  avanies  1  \actions  qui 

leur  étaient  permises. 

Ces  usages  ,  aussi  contraires  au  bon  ordre  qu'à 
l'intérêt  des  peuples ,  ont  été  abolis  par  le  géné- 
ral en  chef.  11  fut  défendu  à  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  civils  ou  militaires  français  ou  maures 
de  recevoir  à  l'avenir  aucun  présent  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

La  valeur  des  présens  ordinaires  auxquels  les 
habitans  de  la  régence  étaient  assujettis,  fut  réu- 
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nie  aux  redevances  annuelles  payées  par  les  bevs 
et  les  chefs  de  tribus  ?  de  manière  que  la  totalité 
des  impôts  tirés  sur  les  peuples  entre  intégrale- 
ment dans  la  caisse  du  payeur-général  de  l'armée. 
Les  rétributions  arbitraires  et  illégales  prélevées 
par  les  agens  du  Gouvernement  sont  remplacées 
par  des  traitemens  fixes  qui  ne  laissent  aucun  pré- 
texte aux  exactions. 

Par  cet  arrêté,  le  général  en  chef  a  voulu  que 
les  habitans  du  royaume  d'Alger  n'eussent  à  payer 
désormais  que  des  contributions  légalement  éta- 
blies et  réparties  dans  une  juste  proportion  avec 
les  facultés  de  chacun  ;  que  n'ayant  à  craindre  ni 
les  exactions  ni  les  avanies  auxquelles  ils  étaient 
exposés  sous  l'ancien  gouvernement ,  ils  puissent 
se  livrer  en  toute  sécurité  à  la  culture  de  leurs 
champs,  entretenir  leurs  maisons  et  leurs  jardins, 
exercer  leur  commerce  ou  profession  ,  et  donner 
un  libre  essor  à  leur  industrie. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  créer  des  ressources 
et  d'en  assurer  la  perception  ,  il  fallait  encore  éta- 
blir des  garanties  pour  que  rien  ne  fût  détourné    Arrêté  du  16 

,  -..     1      -,  ,    .   .     .-   -,    1         t  ,  .  octobre   i83o. 

et  pour  établir  la  légitimité  des  dépenses  et  leur 
justification  en  tout  état  de  cause.  En  conséquence 
il  a  été  réglé  : 

Que  tous  les  produits  ,  quelle  que  fût  leur  ori- 
gine, seraient  intégralement  et  exclusivement  ver- 
ses  dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée  ; 

Qu'il  serait  formé  un  budjet  annuel  desdépenses 
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de  toute  nature,  classées  par  chapitre  et  par  ar- 
ticle ; 

Qu'il  ne  figurerait  clans  ce  budjet  que  des  dé- 
penses créées  par  arrêtés  du  général  en  chef,  après 
avoir  été  préalablement  discutées  par  le  comité  et 
proposées  par  l'intendant  ; 

Que  toutes  dépenses  seraient  acquittées  sur 
mandat  portant  sur  un  crédit  ouvert  et  non 
épuisé  ; 

Qu'enfin,  dans  l'ordonnancement  des  dépenses, 
la  spécialité  des  crédits  serait  religieusement  ob- 
servée. 

Cet  ordre  de  choses,  qui  a  été  essayé  pendant  les 
derniers  mois  de  l'exercice  écoulé  ,  devra  êlre  in- 
variablement suivi  pour  l'exercice  courant. 


RÉSUME. 


Le  mode  d'administration  ,  qui  vient  d'être  ex- 
posé dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  , 
a  pris  naissance  ,  en  moins  de  quatre  mois ,  sous 
les  auspices  et  d'après  les  vues  du  général  en  chef: 
concentré  d'abord  dans  la  place  d'Alger,  ce  mode 
se  fût  insensiblement  développé,  et  bientôt  son 
influence  se  serait  étendue  jusqu'aux  extrémités 
des  rayons  ;  car  nous  savons  à  présent  que  les  ré- 
sistances ,  tirées  de  l'état  de  barbarie  des  peuples 
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et  du  fanatisme  religieux ,- sont  bien  loin  d'être 
aussi  insurmontabîcsqu'on  le  croit  communément, 
et  que  ces  peuples  ne  sont  pas  entièrement  insen- 
sibles à  la  voix  Je  la  raison,  lorsqu'elle  se  concilie 
avec  leur  intérêt. 

Mais  pour  être  arrivé  à  cet  état  de  choses ,  il 
n'a  fallu  rien  moins  qu'un  heureux  concours  de  cir- 
constances dans  le  choix  des  agens  supérieurs 
chargés  de  l'exécution. 

M.  Devaux  ,  chargé  de  la  section  de  l'intérieur  ,    Arrêté  du  22 

■  .  ■    \    octobre  i83o. 

a  apporté  dans  ce  service  les  connaissances  qui  lui 
rendent  familier  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
développement  de  la  civilisation  et  de  l'industrie. 

M.  Deval,  consul  de  France  ,  chef  de  la  section 
de  la  justice ,  a  mis  à  profit  les  principes  de  la 
juridiction  consulaire  dont  il  a  fait  long-temps 
l'application  ?  et  il  n'a  eu  qu'à  étendre  cette  appli- 
cation à  une  plus  longue  échelle. 

Enfin,  M.  Fougeroux  ,  inspecteur-général  des 
finances  ,  versé  par  état  dans  toutes  les  matières 
de  finances  et  dans  la  partie  contentieuse  du  fisc  , 
s'est  montré  infatigable  dans  l'exploration  des  res- 
sources et  dans  l'adoption  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer a  l'établissement  et  au  maintien  de  l'ordre 
dans  le  mouvement  des  fonds. 

En  seconde  ligne ,  M.  Rolland  cleBussy,  com- 
missaire-général de  police,  a  secondé  efficacement 
M.  Deval ,  en  remplissant  avec  assiduité  tous  les 
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devoirs  de  la  taché  qui  lui  a  été  imposée,  et  il  a 
contribué  puissamment  au  maintien  du  bon  ordre. 

M.  Girardiu  ,  directeur  des  domaines,  s'est 
rendu  indispensable  dans  cette  partie  essentielle 
du  service  et  par  une  persévérance  sans  exemple. 
Il  acquiert  chaque  jour  de  nouveaux  titres  à  la  re- 
connaissance de  l'administration. 

11  m'est  pénible  de  marréter  ici  ;  mais  si  je 
descendais  aux  autres  agens  d'exécution,  je  n'ose- 
rais répandre  ni  le  blâme  ni  l'éloge  ;  et,  dans  ce 
doute ,  je  prends  le  parti  le  plus  sage  ,  qui  est  celui 
de  m'abstenir. 

Alger,  le  iBr  janvier  i83i. 

L'Intendant  du  royaume  d 'Alger , 
Président  du  comité  du  Gouvernement , 
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BEUCR  DORAN. 

Etat  des  redevances  et  présens  que  le  bey  dOran  payait 
à  la  régence  d'Alger,  extrait  des  livres  de  la  régence. 


89,125 


1     boudjous. 

Tribut  annuel ,   .   .   .    .)  55,555 

Droits  de  douanes  et  autres |  56,ooo 

Pour  la  cire  qu'il  devait  fournir 75o 

•'our  rachat  de  la  redevance  d'une  esclave 

femelle i,25o 

Son  aga-bachi    pavait   tous  les   six   mois 

8,000  bjucljous 16,000 

Redevance  desTremecen  etdesLaghouans  1,792 

Total  des  sommes  enregistrées   .   .   . 

TRIBUTS  E.X  JVATURE., 

boudjous 

Pxiz  ,  évalué 2,000 

Cire,  miel  et  beurre 8,000 

i5,ooo  sacs  de  blé 5g, 000 

Saas  en  crin 1,000 

100  bournous  rouges I,5oo 

100  naïki 2,000 

100  de  première  qualité 5, 000 

Ceintures  soie  et  or 1,000 

Chevaux 10,000 

000  moutons 6,000 


70,000 


70,000 
Montant  des  tributs  eu  arçj,  et  en  nature. 


162,125 


PRÉSENS    I)  USAGE. 

boudjous 
A  1  aga,  !ous  les  6  mois,  par  l'en- 
tremise du  calife,  ci  5,ooo  boudj. 

par  an 6,000 

Au  même,  tous  hs  5  ans,  lorsqu'il 
venait  a  Alger,  12,000  boudj. , 

par  an 4, 000 

Aux  6  principales  fêtes  de  l'année, 

il  envoyait  6,000  boudj 56, 000 

Même  présent  au  kasnadji.    .   .   .      46,000 
A  divers  employés  du  palais,  aux 

femmes,    etc 80,000/ 


172,000 
Total  des  tri'.j.  et  prés,  de  toute  nature. 


554,125 


francs,     c. 

61,999  58 

66,960       » 
1,595       » 

2,520       » 

29,760       » 

5,555     » 


165,772  5o 


156,710     » 


502,482  5o 


019,920 


622,402  5o 


Certifié  conforme  aux  recettes  consignées  sur 
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les  livres  de  la  régence  ,  et  aux  renseignemens  re- 
cueillis près  des  divers  employés  du  belick. 

/>e  Directeur  des  domaines  et  revenus  publics , 

GIRARDIN. 

Vu,  vérifié  et  certifié. 
LTnspecteur-général  des  finances, 

FOUGEROUX. 

Vu,  V Intendant  du  royaume  d'Alger, 
Raron  VOLANT. 

Ainsi,  le  tribut    en   argent  par  le  trésor  était 

de 165,772  fr.  5oc. 

Celui  en  nature,  de.      .      .      i36,7io        00 

Total  pour  le  trésor     .      .      802,482        5o 

Celui  imposé  par  le  géné- 
ral en  chef  est  de  ....    1,000,000        00 
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î64,666 


TRIBUTS    EN    NATURE. 


LebeydeConstantineversaitdansles 
magasins  du  belick  10,000  sacs  de  blé. 


Montant  des  trib.  en  arg .  et  en  nature. 


Il  donnait  au  dey  et  autres,  à  titre 
de  présens,  ci  5,o5o  sacs  .  .  . 


i5,i5o 


PRESENS    EN    NATURE. 


Le  bey  de  Constantine  envoyait 
cbaque    année    45o   jarres  de 

beurre  ,  évaluées  a 4>400 

3,ooo  moutons 6,000 

600  vaches 6,000 

200  mulets 10,000 

i3,ooo  sacs  blé 3g,ooo 

100  bournous i,5oo 

100  kaiks  (casaques  de  Bédouins)  2,000 
Miel,  cire,  dattes  ,  olives,  kous- 

coussou 7,000 

Chapelets  d'ambre  et  corail ,  60 

bourses 3, 000 

Parfum, bottes,  selle  en  pai  tiedorée  1 ,  000 

259,716 

Total  des  trib.  et  prés,  de  toute  nature. 


Louiljous. 
129,000 


3o,ooo 


418,716 


francs,     c. 
238, 65o      » 


BELICK  DE  CONSTANTINE. 

Etat  des  redevances  et  présens  que  le  bey  de  Constantine 
payait  à  la  régence  d'Alger,  extrait  des  livres  de  la 
régence. 

Tribut  annuel  en  argent 

boudjous. 

Au  pacha 4°>ooo 

Au  kasnadji 20,000 

A  l'aga 20,000 

Au  kodja  el  kheil 10,000 

A  l'oukil  el  ardj 10,000 

Au  bect  el  mal 6,000 

Aux  trésoriers 2,000 

A  divers  employés  ,  aux  fem- 
mes, etc 3o,ooo 

Lorsqu'il  revenait  a  Alger,  la  5e 

année 26,666 


55,5oo     » 


294,  i5o     v 


484,661     » 


778,811     » 


Certifié  conforme  aux  recettes  consignées  sur 
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les  livres  de  la  régence  ,  et  aux  renseigneinens  re- 
cueillis près  de  divers  employés  dubelick. 

Le  Directeur  des  douanes  et  revenus  publics  > 

GIRARDEN. 

Vu ,  vérifié  el  certifié. 
L'Inspetteur-général  des  finances, 

FOUGEROUX. 

Vu,  V Intendant  du  royaume  â!  Alger y 
Baron  VOLAINT. 

Ainsi ,  le    tribut  en  argent  par  le  trésor   était 
de 238,65o  fr.  oo  c. 

Celui  en  nature  ,  dix  mille 
sacs   blé 55,5oo       oo 

Total  pour  le  trésor.      .      .       294, i5o       00 

Celui  imposé  par  le  géné- 
ral en  chef  est  de   .      .      .      .    1,000,000       00 


IMPRIMERIE  DE  A.  MOREA.U, 
Rue  Montmartre ,  n.  3<). 
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